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Résumé

A la lumière de la croissance passée et projetée considérable du tourisme en Antarctique mais aussi des problèmes qui en ont résulté pour protéger l’environnement et assurer la sécurité des passagers, il est important que la RCTA mette à profit ses travaux antérieurs pour élaborer des politiques en matière de tourisme.  Les Etats-Unis d’Amérique souhaitent proposer aux autres Parties une série de questions qui méritent selon eux un examen plus approfondi de la part des Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique et de groupes d’experts qui peuvent être en mesure de contribuer à l’étude de questions techniques clés.  Ces questions comprennent :  la promotion de politiques appropriées pour les opérations de recherche et de sauvetage d’expéditions privées, notamment en encourageant l’approbation de la mesure 4 (2004) ; l’amélioration des communications entre les stations et les navires ; la prestation d’un soutien au niveau de la RCTA pour les conditions clés du tourisme maritime ; l’examen des questions concernant les normes qui régissent les navires et leur exploitation, ainsi que les procédures de recherche et de sauvetage ; et le renforcement des efforts que déploient les Parties pour promouvoir l’application intégrale du Protocole relatif à la protection de l’environnement.

1.  
Rappel des circonstances
Les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique (PCTA) ont, ces dernières années, accordé beaucoup d’attention au tourisme et politiques touristiques dans l’Antarctique.  On peut dire en règle générale que le système a donné de bons résultats.  Les Parties consultatives ont en effet vivement encouragé l’application d’une politique rationnelle, y compris en approuvant dans la résolution 2 (XXIXe RCTA) de 2006 les lignes directrices pour les visites de sites.  Il sied de reconnaître que l’Association internationale des organisateurs de voyage dans l’Antarctique (IAATO) a fait un travail admirable lorsqu’il s’agit de faire appliquer par ses membres des règles qui favorisent la sécurité et la bonne gestion de l’environnement.  Ceci étant, c’est aux Parties consultatives qu’il appartient d’assumer la responsabilité générale de toutes les activités humaines dans l’Antarctique.   Aussi, les Etats-Unis d’Amérique présentent-ils, pour examen, ses vues et recommandations destinées à promouvoir l’accomplissement de nouveaux progrès dans le domaine de la gestion du tourisme en Antarctique. 

Une croissance marquée du tourisme exerce des pressions sur l’environnement en Antarctique, qui requiert des Parties une étroite surveillance et une évaluation approfondie.  En 2006-2007, plus de 35 000 passagers devraient avoir visité la zone du Traité sur l’Antarctique et ce, sur 54 navires de tourisme et petits voiliers de plaisance à vocation touristique commerciale.  Ce chiffre a représenté une augmentation de près de 17% par rapport au chiffre inférieur à 30 000 personnes qui avaient visité le continent antarctique sur 45 navires en 2005-2006.   Ces derniers chiffres ne comprennent pas les quelque 2 650 personnes (contre 2 243 en 2005-2006) qui ont pris part à des survols de l’Antarctique ou à de activités aériennes et terrestres dans cette région du monde.   Au cours des quinze dernières années, le nombre de passagers qui sont entrés dans les eaux du Traité a plus que quadruplé encore qu’à partir d’une base étroite et dans le cadre d’une croissance générale du tourisme dans le monde.  Cette forte croissance s’est accélérée ces dernières années et rien n’indique qu’elle ralentira.  

En outre, l’augmentation du nombre des touristes soulève des questions importantes qui sont liées à la sécurité et à la navigation et qui méritent d’être, à intervalles réguliers, examinées et analysées.  Cela est particulièrement vrai lorsqu’on sait que de grands navires de tourisme capables de transporter plus de 4 000 passagers et membres d’équipage visiteront probablement l’Antarctique en nombres élevés.  Ces grands navires, qu’ils débarquent ou non des passagers, suscitent des inquiétudes environnementales et sécuritaires particulières, notamment pour ce qui est des opérations de recherche et de sauvetage.

L’incident survenu le 30 janvier 2007 à l’île de la Déception où le Nordkapp s’est échoué alors qu’il transitait par le Soufflet de Neptune nous montre bien que les navires de compagnies touristiques même d’excellente réputation peuvent se trouver en détresse au milieu de l’environnement hostile et imprévisible de l’Antarctique.  Bien qu’il ne soit pas en rapport avec le tourisme, l’incendie qui s’est déclaré en février 2007 à bord Nisshin Maru de l’autre côté du continent est un rappel brutal des dangers que confrontent les navires qui opèrent dans l’Antarctique.  Les Parties consultatives devraient se pencher maintenant avec le plus grand sérieux sur les questions liées au tourisme, en particulier celles qui concernent la sécurité des navires, et ne pas attendre que se produisent de graves événements pour prendre les mesures qui s’imposent.

Les Etats-Unis d’Amérique ont récemment, en vertu de l’article VII du Traité sur l’Antarctique et de l’article 14 du Protocole relatif à l’environnement, achevé une inspection durant laquelle ils ont pour la première fois effectué des inspections de navires de tourisme.  L’équipe d’inspection américaine a, avec la permission des capitaines de chacun d’eux, inspecté trois navires exploités par trois compagnies touristiques différentes ainsi que des activités à terre réalisées de chaque navire.  L’équipe a également visité l’île Petermann et examine la manière dont les lignes directrices de la RCTA pour les visites de sites y sont appliquées.  Ces inspections ont permis de se faire une très bonne idée de la situation, notamment de la manière dont les compagnies touristiques appliquent les règles de l’IAATO, dont les voyagistes coopèrent ensemble et dont les touristes interagissent avec l’environnement en Antarctique.  L’équipe s’est par ailleurs fait une idée utile de la manière dont les voyagistes interagissent avec les stations antarctiques qui, dans certains cas, sollicitent activement la visite de touristes.  

L’équipe d’inspection a pris note de deux incidents maritimes qui s’étaient produits au cours des deux dernières années.  Alors qu’il naviguait à travers des fragments de glace flottante, un navire a frappé un bourguignon (growler), causant à sa coque de légers dégâts.  Un autre navire s’est échoué sur un banc de sable où il est resté bloqué plusieurs heures et un autre navire a dû venir à sa rescousse pour le tirer de là.  Ces incidents ne sont certes pas représentatifs de l’industrie touristique dans son ensemble et nous croyons à cet égard comprendre que le nombre de ces incidents est en général très limité mais il ne faut en aucun cas les oublier alors que la RCTA se penche à nouveau sur la nécessité de résoudre la question des risques pour l’environnement et la sécurité que font courir les navires touristiques dans l’Antarctique.   

A la XXXe RCTA qui se tiendra à New Delhi, les Parties devraient se demander quelles sont les mesures suivantes à prendre dans le cas du tourisme en Antarctique, y compris les mesures que les Parties devraient prendre dans l’avenir pour remédier aux principales préoccupations.  Le présent document propose quelques approches possibles pour la réalisation de travaux additionnels.  

2.  
Expéditions privées et opérations de recherche et de sauvetage 

La coopération entre les programmes nationaux est la norme en Antarctique.  C’est dans cet esprit que les programmes nationaux aident ceux qui sont en difficulté, y compris les touristes.  Il y a chaque année de nombreux exemples d’assistance accordée à des entités non gouvernementales, y compris les soins médicaux et les évacuations médicales.  

Le gouvernement des Etats-Unis d’Amérique n’est pas en mesure d’offrir un appui ou d’autres services à des expéditions privées, qu’elles soient américaines ou étrangères.  Dans les situations d’urgence, les Etats-Unis d’Amérique sont disposés à essayer, conformément au droit international et aux principes humanitaires, d’aider les expéditions privées sous réserve que cela ne pose aucun risque inacceptable pour le personnel américain et sous réserve que les opérations de sauvetage puissent se dérouler dans les limites des moyens dont dispose le pays.  Cette aide d’urgence est limitée aux opérations de sauvetage et les évacuations seraient pour leur part effectuées d’une manière qui, de l’avis des Etats-Unis d’Amérique, pose le moindre risque pour le personnel, le matériel et les programmes scientifiques américains.  

C’est parce que les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique se sont déclarées préoccupées par le fardeau que représentent ces situations d’urgence pour les programmes antarctiques nationaux qu’a été adoptée à la XXVIIe RCTA (le Cap, 2004) une mesure juridiquement contraignante sur l’assurance et les plans d’urgence à établir pour le tourisme et les activités non gouvernementales dans la zone du Traité sur l’Antarctique.   La mesure 4 stipule notamment :  

Que les Parties exigent de ceux qui, en relevant, organisent ou conduisent des activités touristiques ou autres activités non gouvernementales dans la zone du Traité sur l’Antarctique, pour lesquelles une notification préalable est nécessaire en vertu du paragraphe 5 de l’article VII du Traité sur l’Antarctique, qu’ils donnent la preuve de l’application des dispositions suivantes : 
Que des plans d’urgence appropriés et des dispositifs suffisants de santé et de sécurité, de recherche et de sauvetage ainsi que de soins et d’évacuation médicale ont été établis et sont en place avant le début de l’activité. Ces plans et dispositifs ne dépendront pas du soutien d’autres opérateurs ou programmes nationaux sans leur accord express ou écrit; et

Un régime d’assurance ou d’autres mécanismes sont en place pour couvrir toutes les dépenses associées aux activités de recherche et de sauvetage, aux soins médicaux et aux évacuations médicales.

A la XXVIIe RCTA, les Parties ont également adopté la résolution 4 (2004) afin de prendre des mesures propres à promouvoir les objectifs de la mesure 4 (2004) avant son entrée en vigueur.  Cette résolution comprenait des lignes directrices invitant les voyagistes et d’autres organisant ou réalisant des activités non gouvernementales dans l’Antarctique à prendre les mesures ci-dessus dont la liste apparaît dans la mesure 4 (2004).  Elle préconisait par ailleurs le respect de lignes directrices volontaires additionnelles pour certaines catégories d’activités non gouvernementales dans l’Antarctique.

Cette mesure et la résolution qui l’accompagne sont d’importantes contributions aux efforts déployés pour assurer la sécurité des touristes en établissant à l’avance les plans d’urgence nécessaires.  Les Etats-Unis d’Amérique doivent faire voter une loi avant de pouvoir mettre en œuvre ces plans et avant de pouvoir approuver cette mesure.  Ils continuent d’élaborer cette loi.  Dans l’intervalle, ils ont demandé aux voyagistes qui relèvent de leur juridiction d’appliquer les dispositions de la résolution 4 (2004).  Si d’autres gouvernements nécessitent une loi ou un règlement avant de pouvoir approuver la mesure 4, nous espérons qu’ils sont eux aussi en train de prendre les mesures qui s’imposent.

· La RCTA devrait encourager les Parties consultatives à prendre les mesures nécessaires pour approuver la mesure 4. 

· La RCTA devrait encourager toutes les Parties à demander aux voyagistes qui relèvent de leur juridiction d’appliquer les dispositions de la résolution 4 (2004).

3.  
Communications

Pour promouvoir la sécurité des passagers à bord des navires de tourisme dans l’Antarctique, il faut absolument veiller à ce que les navires puissent atteindre en cas d’urgence des stations dans l’Antarctique.  Durant l’inspection à la fin de 2006 par les Etats-Unis d’Amérique de stations et navires dans cette région du monde, l’équipe américaine avait éprouvé de sérieuses difficultés à atteindre quelques stations et ce, malgré l’utilisation du matériel de communications moderne qui se trouvait à bord du navire de recherche NSF M/V Laurence M. Gould.  En conséquence, l’équipe a élaboré, en consultation avec des spécialistes des communications, une série de propositions qui pourraient aider à améliorer les communications entre les navires et les stations.   Au nombre de ces propositions figurent les améliorations qu’il conviendrait d’apporter à la façon dont sont contrôlées les fréquences stand-by, des recommandations sur le matériel utilisé et une recommandation selon laquelle le COMNAP vérifierait chaque année les informations soumises pour le Manuel des télécommunications en Antarctique (ATOM).   Les Parties souhaiteront peut-être prendre connaissance des propositions qui figurent aux pages 9 et10 du rapport d’inspection américain, lequel a été soumis à la RCTA et au CPE.   

· La RCTA devrait encourager les Parties et les exploitants de navires à améliorer les systèmes de communications en vue de promouvoir la sécurité des passagers et des équipages qui se trouvent à bord des navires de tourisme et autres navires dans l’Antarctique.

4.  
Gestion du tourisme maritime
A la XXIXe RCTA (Edimbourg, 2006), le groupe de travail sur le tourisme a examiné une proposition qui visait à limiter les débarquements de passagers à bord des grands navires de tourisme.  A l’époque, les Etats-Unis d’Amérique pensaient que la question n’avait pas été suffisamment étudiée et que les opinions y relatives n’avaient pas été suffisamment coordonnées pour que puisse être adoptée une résolution à cette réunion.  Les Etats-Unis d’Amérique ont depuis eu l’occasion de consulter des voyagistes et d’autres gouvernements.  Ils ont également bénéficié d’observations faites par son équipe d’inspection sur les destinations touristiques très fréquentées dont fait l’objet la péninsule Antarctique.  

La proposition qui a été faite de décourager les débarquements à terre par les navires transportant plus de 500 passagers ne résoud pas complètement le problème des impacts cumulatifs en des endroits particuliers.  Cela est dû en partie au fait que de multiples navires transportant un nombre moins élevé de passagers pourraient avoir un impact encore plus marqué et, en partie, au fait qu’une telle proposition ne tient pas compte des différences entre les sites.  Qui plus est, réglementer le nombre des passagers qui débarquent n’élimine pas pour autant la possibilité d’impacts cumulatifs sur le milieu marin.  Néanmoins, après un examen approfondi de la question, nous sommes d’avis qu’il serait judicieux d’adopter une approche de précaution qui limite les débarquements de navires transportant plus de 500 passagers et ce, d’autant plus que de nombreux sites populaires ne peuvent pas facilement accueillir de tels navires.

Par conséquent, les Etats-Unis d’Amérique seraient en principe d’accord pour proposer à la XXXe RCTA que soient limités les débarquements de navires transportant 500 passagers ou plus.  Ils préféreraient que la RCTA commence par l’adoption d’un libellé non contraignant, une résolution par exemple,  au lieu d’adopter à ce stade une mesure à force obligatoire.  

Les Etats-Unis d’Amérique pensent certes que l’IAATO a fait de remarquables progrès dans l’élaboration de politiques et de lignes directrices qui régissent les activités de ses membres mais ils sont d’avis que c’est aux Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique qu’il appartient de déterminer les critères clés du tourisme maritime.  Les Parties consultatives devraient mettre à profit les efforts faits antérieurement, à commencer par la recommandation 1 (XVIIIe RCTA, Kyoto, 1994).

L’équipe d’inspection américaine a été le témoin direct de la manière dont les opérateurs effectuent des débarquements en divers sites et elle a été impressionnée par leur professionnalisme.  Elle s’est rendu compte qu’il est essentiel que les navires de tourisme organisent efficacement les débarquements, un à la fois, pour d’une part assurer la protection de l’environnement et pour, d’autre part, assurer la sécurité des touristes.  

A la lumière de son examen des règles existantes de l’IAATO et tirant parti de l’expérience de sa récente inspection des opérations touristiques, les Etats-Unis d’Amérique pensent que certaines règles, telles qu’elles sont actuellement appliqués par les membres de l’IAATO, devraient être consolidées au sein du système du Traité sur l’Antarctique.  A notre avis, les règles qui doivent être consolidées sont les suivantes : 1) exiger qu’un seul navire débarque des passagers à n’importe quel site et  à tout moment ; 2) exiger qu’un maximum de 100 passagers soit autorisé à débarquer à terre à tout moment ; et 3) exiger qu’il y ait au minimum un guide pour vingt passagers lorsqu’ils sont à terre.  On trouvera en annexe un projet de résolution à cet effet.

· La RCTA devrait envisager l’adoption d’une résolution stipulant que les voyagistes qui utilisent des navires transportant plus de 500 passagers ne devraient pas débarquer de passagers et avalisant les critères clés du tourisme maritime qui recueillent un large soutien de la part des voyagistes et des gouvernements (voir ci-dessus).  

5.  
Examen des questions liées aux navires 

La croissance du tourisme maritime en Antarctique, y compris au moyen de grands navires, a mis en relief l’importance de la révision et de l’élaboration le cas échéant des normes maritimes assurant la sécurité des passagers et minimisant les effets potentiellement négatifs des activités maritimes sur l’environnement en Antarctique.   De l’avis des Etats-Unis d’Amérique, les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique devraient étudier entre elles un certain nombre de questions liées à la conception, à la navigation, à la recherche et au sauvetage des navires de tourisme cependant qu’il pourrait être utile pour la RCTA de solliciter, comme elle l’a déjà fait dans le passé, des avis à des organismes d’experts appropriés.  

Longue est l’histoire au sein du système du Traité sur l’Antarctique de l’étude de questions liées à la sûreté des navires et à l’environnement, y compris ses relations avec l’Organisation maritime internationale (OMI).  A la XXIIe RCTA (Tromsø, 1998), les Parties consultatives ont été invitées à contribuer par le truchement de leurs autorités maritimes nationales à ce qui était encore à l’époque un projet de code de navigation polaire qui était en effet lié aux activités menées dans la zone du Traité sur l’Antarctique. La RCTA avait demandé au COMNAP d’identifier et de formuler des mesures propres à améliorer les lignes directrices pour les actions à prendre en cas d’urgence et pour les plans d’urgence à établir mais encore d’évaluer les besoins de navigation et de communications des navires opérant dans l’Antarctique.  A la XXIIIe RCTA (Lima, 1999), les Parties consultatives ont chargé une réunion d’experts d’élaborer un projet de lignes directrices pour la navigation dans l’Antarctique et autres activités connexes, compte tenu spécifiquement de la nature de cette navigation régionale, des conditions environnementales dans l’Antarctique et du système unique en son genre de la gestion interne qui s’applique dabs la zone du Traité.  Cette réunion d’experts, dont a été l’hôte le Royaume-Uni en avril 2000, a donné lieu à un document-cadre de même qu’à sept recommandations pour examen de la XXIVe RCTA (St. Pétersbourg, 2001).  Les Parties consultatives ont décidé de se poser intersessions la question de savoir si les travaux sur des lignes directrices propres à l’Antarctique devaient continuer ou être reportés à plus tard, c’est-à-dire en attendant que l’OMI arrête des lignes directrices qui, depuis mai 1999, avaient été réduites pour englober uniquement la navigation dans l’Arctique.  Le COMNAP a soumis à la XXVe RCTA (Varsovie, 2002) ses opinions sur les amendements qui pourraient être apportés à ce qui était alors un projet de directives pour la navigation dans l’Arctique.

L’OMI a adopté en décembre 2002 des directives non contraignantes pour les navires exploités dans les eaux arctiques couvertes de glace.  Il sied de souligner que les navires relevant de ces directives pour l’Arctique excluaient les navires de pêche qui eux sont couverts par le Protocole de Torremolinos (1993) ainsi que les voiliers de plaisance ne se livrant pas à des activités commerciales.  Les directives pour l’Arctique s’appliquaient aussi uniquement aux navires effectuant des voyages internationaux, ce qui excluait bien entendu les navires effectuant des excursions aller-retour à partir d’un seul port.  Enfin, elles étaient limitées aux navires naviguant dans des eaux dont un dixième au moins sont couvertes de glace qui font courir un risque structural aux navires.  A la XXVIe RCTA (Madrid, 2003), les Parties ont pris note de l’adoption par l’OMI de directives pour l’Arctique et elles ont demandé au COMNAP de confirmer ses amendements techniques préliminaires qui étendaient ces directives à l’Antarctique. A la XXVIe RCTA, les Parties ont adopté une mesure convoquant une réunion d’experts pour y débattre entre autres choses de la sécurité et de l’autarcie, y compris la recherche et le sauvetage, des activités non gouvernementales en Antarctique.  Cette initiative s’est soldée par l’adoption en 2004 d’une mesure sur les actions d’urgence et les plans d’urgence à établir pour le tourisme et les autres activités non gouvernementales ainsi que d’une résolution recommandant aux Parties consultatives dotées de moyens pour faire des levés hydrographiques et établir des cartes dans les eaux de l’Antarctique redoublent d’efforts en vue de coordonner leurs activités dans ce domaine avec le Comité de l’Organisation hydrographique internationale pour l’Antarctique.     

Donnant suite à un rapport du COMNAP qui confirmait ses conclusions provisoires antérieures, les Parties consultatives ont, à leur XXVIIe réunion (le Cap, 2004) approuvé et transmis à l’OMI une requête dans laquelle elles lui demandaient d’étendre les directives pour la navigation dans l’Arctique à la zone du Traité sur l’Antarctique.  En dehors des changements qui élargissaient la portée géographique de ces directives, le COMNAP a suggéré que l’OMI fasse part de ses observations sur la question de savoir s’il était nécessaire d’appliquer à toutes les classes de navires le critère du double fond complet.  En août 2004, le Comité de la sécurité maritime de l’OMI a transmis cette requête au sous-comité de la conception et de l’équipement des navires qui, en mars 2007, a entrepris des travaux sur cette question en vue de les achever en 2008.  S’il est vrai que l’extension plus tard des directives actuelles pour l’Arctique aux eaux antarctiques couvertes de glace est manifestement utile pour les navires de croisière commerciaux qui y sont exploités, il sied cependant de noter que ces directives n’ont pas été conçues avec à l’esprit surtout les navires à passagers.  En termes concrets, la structure et la sous-division des navires capables de transporter plus de 500 passagers de même que les conditions particulières à remplir pour assurer la sauvegarde des vies humaines en mer et protéger les navires contre les risques d’incendie, ne figuraient pas au premier rang des directives originelles pour la navigation dans l’Arctique pas plus que dans leur extension ultérieurement à la navigation dans l’Antarctique.  
En mai 2006, le Comité de la sécurité maritime de l’OMI a séparément approuvé des mesures, adoptées plus tôt par son sous-comité des radiocommunications et de la recherche et sauvetage, qui ont pour but d’améliorer les directives de planification sur les mesures d’urgence pour les navires à passagers naviguant dans des zones éloignées de moyens de recherche et de sauvetage.  Ces directives s’appliquent en particulier aux navires exploités dans les eaux de l’Antarctique puisqu’elles traitent de circonstances dans lesquelles il y a une disparité entre le nombre de personnes potentiellement en situation de risque et la capacité totale de récupération des moyens de recherche et de sauvetage disponibles dans la région.  Elles font partie d’un effort pluriannuel durant lequel l’OMI a adopté des amendements à la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS) qui viendront renforcer, une fois qu’ils entrent en vigueur en juillet 2010, la sûreté générale des navires à passagers.  Leur principe directeur est de veiller à ce qu’un navire soit “son meilleur canot de sauvetage" en prescrivant des normes de propulsion pour retourner en toute sécurité à bon port ou, s’il y a lieu, pour abandonner en toute sécurité le navire.   Ces mesures viennent compléter les normes déjà établies dans des documents tels que  la MSC/Circ.1079 "Directives pour l’établissement de plans de coopération entre les services de recherche et de sauvetage et les navires à passagers”, la MSC.1/Circ.1184 "Enhanced Contingency Planning Guidance for Passenger Ships Operating in Areas Remote from SAR Facilities," et la MSC.1/Circ.1214 "Performance Standards for the Systems and Services to Remain Operational on Passenger Ships for Safe Return to Port and Orderly Evacuation and Abandonment After Casualty”.  

Les Etats-Unis d’Amérique sont d’avis que les Parties consultatives devraient se pencher sur des questions clés liées à l’adéquation globale des directives qui régissent la conception des navires, les normes d’exploitation ainsi que les procédures de recherche et de sauvetage telles qu’elles s’appliquent aux navires à passagers dans les eaux de l’Antarctique.  Ce faisant, elles souhaiteront peut-être solliciter les avis d’experts comme l’OMI et le COMNAP.  Nous proposons qu’au nombre des questions à examiner figurent les suivantes :  

1) Celle de savoir s’il est nécessaire de compter sur des directives additionnelles de conception, d’exploitation et de recherche et de sauvetage régissant les navires à passagers dont les opérations dans la zone du Traité sur l’Antarctique pourraient poser de sérieux problèmes de sécurité même lorsqu’ils ne naviguent pas dans des eaux couvertes de glace telles qu’elles sont définies par les nouvelles directives proposées pour la navigation polaire.  

2) Celle de savoir si, compte tenu des conséquences potentiellement catastrophiques d’un accident pour l’environnement et la vie humaine, les navires d’une capacité de plus de 500 passagers ne devraient pas être assujettis à des normes de construction spéciales en dehors de la redondance en matière de  propulsion et autres systèmes essentiels arrêtés dans l’Initiative de l’OMI pour la sûreté des navires à passagers. 

3) Celle de savoir si la présence de navires de plus en plus grands et d’un encombrement accru dans les eaux proches de la péninsule Antarctique ne requiert pas l’adoption de normes de navigation plus strictes et propres à la région.  
4) Celle de savoir si, nonobstant de nouvelles directives généralisées pour les opérations de recherche et de sauvetage, le volume accru des activités de tourisme dans l’Antarctique justifie une réévaluation générale des procédures par lesquelles des ressources limitées en matière de recherche et de sauvetage peuvent être employées pour intervenir en cas d’accidents maritimes potentiels. 

· La RCTA devrait s’engager à examiner les principales questions liées à la conception, aux normes d’exploitation et aux procédures de recherche et de sauvetage des navires de tourisme (voir ci-dessus).  On trouvera en annexe un projet de résolution qui tient compte de ces facteurs.  
· Les Parties consultatives souhaiteront peut-être envisager également la possibilité de se livrer entre elles à des contacts intersessions, de même qu’entre elles et le COMNAP, sur des questions liées à la sûreté et à l’exploitation des navires à passagers dans la zone du Traité sur l’Antarctique.  Des experts pourraient être invités à identifier par exemple les lacunes ou carences possibles de la couverture de recherche et de sauvetage des navires à passagers tout en prenant connaissance des programmes nationaux qui opèrent déjà à l’intérieur de régions maritimes de recherche et de sauvetage s’étendant partout dans l’océan Austral jusqu’à l’Antarctique.
· Les Parties consultatives souhaiteront examiner peut-être aussi, à la lumière de la croissance du tourisme en Antarctique, l’adéquation continue des procédures actuellement utilisées pour cataloguer, collecter des données et partager des informations sur les dimensions, les caractéristiques de construction, les capacités de transport de passagers et les itinéraires des navires.  

6. 
Mise en oeuvre des dispositions du Traité relatives à la notification préalable
Les Etats-Unis d’Amérique réglementent grosso modo la moitié des expéditions touristiques qui visitent chaque année la zone du Traité.  C’est pourquoi ils accordent une attention particulière à l’application du paragraphe 5 de l’article VII du Traité sur l’Antarctique et aux dispositions du Protocole.  

En vertu de l’article VII du Traité sur l’Antarctique, les Parties sont tenues de donner notification préalable “de toutes les expéditions se dirigeant vers l'Antarctique ou s'y déplaçant”.  Conformément au système réglementaire américain, les voyagistes américains qui organisent des expéditions dans l’Antarctique sont tenus d’en donner notification préalable au Ministère américain des affaires étrangères (U.S. Department of State), lequel, à son tour, transmet cette information par voie de note diplomatique aux Parties au Traité.  Nous avons constaté qu’il peut s’avérer compliqué d’identifier la Partie responsable d’une expédition touristique. Les Etats-Unis d’Amérique prient instamment les Parties de se communiquer activement et le plus tôt possible les informations qu’elles détiennent sur d’éventuelles expéditions lorsqu’il est difficile d’en déterminer la Partie responsable.  Ils les prient aussi instamment de donner notification préalable des expéditions touristiques qui relèvent de leur juridiction et, dans le cas de juridictions qui se chevauchent, de veiller à ce qu’une Partie au moins le fasse.   

· La RCTA devrait prier instamment toutes les Parties d’appliquer dans leur intégralité les dispositions du Traité sur l’Antarctique relatives à la notification préalable des expéditions et autres dispositions connexes du Protocole, de se communiquer les informations pertinentes à ce sujet et de coopérer ensemble dans le cas des expéditions touristiques qui peuvent relever de multiples juridictions.

7.  
Mise en oeuvre des dispositions du Protocole 
Les Etats-Unis d’Amérique sont d’avis que la mise en oeuvre du Protocole est le principal mécanisme de promotion d’une bonne politique de tourisme en Antarctique. 

Les Etats-Unis d’Amérique mettent en œuvre le Protocole au moyen de lois et de règlements, y compris un système global d’application de l’annexe I sur l’évaluation d’impact sur l’environnement (EIE).  Ils ont constaté que, pour les activités touristiques, une évaluation préliminaire d’impact sur l’environnement (EPIE) est le niveau approprié de documentation environnementale où des multiples de l’activité dans le temps auront et risquent d’avoir un impact cumulatif.  Tous les exploitants de navires américains ont fait une évaluation d’impact sur l’environnement au niveau de l’EPIE au moins.  Ces EPIE figurent sur la liste des évaluations des EGIE et EPIE soumises chaque année par les Etats-Unis d’Amérique à la RCTA.  Les Etats-Unis d’Amérique seraient heureux de pouvoir partager avec d’autres Parties consultatives les détails de la façon dont ils s’acquittent de leurs obligations au titre de l’annexe I eu égard au tourisme et ils souhaiteraient savoir comment d’autres Parties s’acquittent elles de ces obligations. 

Tandis qu’elles examinent les questions liées aux navires de tourismes, les Parties devraient continuer d’étudier celle du rejet d’eaux usées en conformité avec l’article 6 de l’annexe IV du Protocole.  Elles souhaiteront peut-être se poser la question de savoir comment elles peuvent continuer d’encourager la collecte de données pour les évaluations d’impact sur l’environnement. 

Les travaux de recherche effectués ces cinquante dernières années sur les écosystèmes de la péninsule Antarctique ont documenté de nombreux changements, notamment une hausse des températures annuelles moyennes et les changements survenus dans la structure démographique des communautés marines et terrestres.  L’annexe V sur la protection des zones a utilisé un système de zones spécialement protégées de l’Antarctique (ZSPA) et de zones gérées spéciales de l’Antarctique (ZGSA).  A cet égard, il convient de signaler que la création des ZGSA comprend des zones qui sont sujettes au tourisme (par exemple, la baie de l’Amirauté (ZGSA), les Vallées sèches McMurdo (ZGSA), l’île Déception (ZGSA) ainsi que le projet de ZGSA pour Amundsen-Scott South Pole et le bassin Palmer Basin et la partie occidentale de l’île Anvers).  Les Etats-Unis d’Amérique sont d’avis que la création des ZGSA est un excellent outil pour gérer les activités humaines, y compris le tourisme.  Dans le cas de quelques sites, la désignation comme ZSPA pourrait être justifiée.

Il y maintes façons pour les Parties au Protocole de s’acquitter de leurs obligations et de les appliquer aux voyagistes qui relèvent de leur juridiction.  Il serait très utile que toutes les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique fassent rapport à la RCTA sur la législation et les pratiques nationales au moyen desquelles elles s’acquittent des obligations que leur impose le Protocole en  matière de tourisme.

· La RCTA devrait souligner l’importance du rôle que joue le Protocole dans la réglementation du tourisme et inviter les Parties à s’acquitter pleinement de leurs obligations, notamment en veillant à ce que les Etats disposent de ressources suffisantes pour en assurer la supervision.  

8.  
Examen des impacts cumulatifs
Les impacts cumulatifs demeurent un sérieux motif de préoccupation pour les Parties au Traité dès lors qu’elles se penchent sur les activités touristiques.  Malgré l’importance du sujet, le manque de données détaillées à long terme sur les écosystèmes antarctiques a entravé les progrès.  Les Etats-Unis d’Amérique souhaitent que soit envisagée la possibilité de faire une analyse des contraintes dans le cas des régions de l’Antarctique visitées par des touristes.  L’analyse des contraintes est une méthode d’évaluation des effets cumulatifs qui peut servir à identifier les seuils des systèmes environnementaux suscitant des préoccupations.  Elle commence par l’identification du facteur limitatif de ce système.  Des équations mathématiques sont ensuite construites pour décrire la capacité de la ressource ou du système quant aux limites numériques ou seuils imposés par chacun de ces facteurs.

L’analyse des contraintes s’est révélée très utile dans le contexte de l’étude de l’impact qu’ont les personnes qui visitent les parcs nationaux américains.  Une telle analyse pourrait être faite dans la péninsule Antarctique et, en particulier, dans les aires d’activité touristique et ce, afin de déterminer le nombre de visites qui ne se soldera pas par une détérioration ou une dégradation de l’environnement.  Au nombre des facteurs limitatifs dans certaines aires de la péninsule Antarctique peuvent figurer par exemple la concentration de la faune et de la flore sauvages ainsi que l’érodabilité des sols.  Des calques du système d’information géographique pourraient ensuite être utilisés pour construire des équations décrivant les seuils de visite dans ces aires qu’impose chaque facteur limitatif.   L’analyse des contraintes pourrait par ailleurs être utilisée pour proposer que soient fixées des limites au nombre des visites dans ces aires de la péninsule Antarctique.

· Les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique souhaiteront peut-être envisager la possibilité de faire, par le truchement du Comité pour la protection de l’environnement, une analyse des contraintes pour ce qui est d’aires particulières visitées par les touristes.

Les Etats-Unis d’Amérique se réjouissent à la perspective de débattre à New Delhi avec d’autres Parties consultatives les questions soulevées ci-dessus.

Annexe
Résolution XX (2007)

Tourisme dans la zone du Traité sur l’Antarctique
Les représentants,

Préoccupés par les impacts que les activités touristiques risquent d’avoir sur l’environnement en Antarctique, y compris sa faune et sa flore sauvages,
Désireux de promouvoir la sauvegarde de la vie humaine en mer et la protection de l’environnement dans la zone du Traité sur l’Antarctique,

Notant la décision 4 (2004) concernant les directives pour le navires opérant dans les eaux couvertes de glace de l’Arctique et de l’Antarctique ainsi que les activités menées ultérieurement à l’Organisation maritime internationale (OMI),

Inquiets des récents incidents qui ont fait intervenir des navires dans la zone du Traité sur l’Antarctique ;

Cherchant à s’assurer que les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique prennent des décisions de politique générale sur la base d’avis autorisés du niveau de qualité le plus élevé,
Recommandent que :

1. Toutes les Parties fassent rapport, avant la XXXIe RCTA et en vue de son examen à cette réunion, sur la manière dont elles s’acquittent par le biais de lois, de réglementations et de la pratique des obligations du Protocole et de ses annexes, en particulier pour ce qui est des activités touristiques dans la zone du Traité sur l’Antarctique.

2. Les voyagistes dans la zone du Traité sur l’Antarctique qui utilisent des navires de plus de 500 passagers soient découragés d’effectuer des débarquements dans l’Antarctique ou ne soient pas autorisés à en faire.

3. Les voyagistes dans la zone du Traité sur l’Antarctique soient encouragés à ou tenus de : 

a) coordonner leurs opérations de telle sorte qu’il n’a ait jamais plus, à n’importe quel moment, d’un navire de tourisme en un  site de débarquement;

b) limiter à 100 ou moins le nombre des passagers à terre à n’importe quel moment ;

c) maintenir un ratio minimum de 1 guide pour 20 passagers lorsqu’ils sont à terre.  

4. Les Parties examinent les questions ci-après, notamment celle des organismes spécialisés qui doivent être consultés en rapport avec :
a) La question de savoir s’il est nécessaire d’élaborer des lignes directrices additionnelles en matière de conception, d’exploitation et de recherche et de sauvetage pour régir les navires de passagers dont les opérations dans la zone du Traité sur l’Antarctique pourraient soulever de sérieux problèmes de sécurité même lorsqu’ils ne sont pas exploités dans des eaux couvertes de glace comme les définissent les nouvelles lignes directrices proposées pour la navigation polaire ;  

b) La question de savoir si, compte tenu des conséquences humaines et environnementales catastrophiques que pourrait avoir un accident, les navires d’une capacité de plus de 500 passagers devraient être soumis à des normes de construction spéciales dépassant le cadre  de la redondance pour les applications de propulsion et autres systèmes essentiels prescrits dans l’Initiative de l’OMI pour la sécurité des navires à passagers.  

c) La question de savoir si la présence de navires de plus en plus grands et un encombrement accru dans les eaux proches de la péninsule Antarctique nécessite l’adoption de normes de navigation plus rigoureuses propres à la région ; et  

d) La question de savoir si, nonobstant de nouvelles lignes directrices détaillées pour les opérations de recherche et de sauvetage, le volume accru des activités touristiques en Antarctique justifie un réexamen général des procédures par lesquelles des ressources de recherche et de sauvetage peuvent être utilisées pour répondre à d’éventuels accidents maritimes.  

5. Soient maintenues à l’étude les questions concernant les navires exploités par les voyagistes dans l’Antarctique.
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